CONVENTION  NATIONALE. 


OP  IN  I O N 

D’Étienne  neveu, 

Député  duDépàrîcment  des  Basses-Tyrénees, 


SUR 


le  jugement  de  louis  XVI; 

Prononcée  le  17  Janvier  1793  , l’an  deuxièms 
de  la  République  Française  : 

ImprimIé  par  ordre  de  la  Convention  nationale. 


Citoyens, 

La  Convention  a décrété  que  Louis  XVI  feroit  jugé 

bar  elle -.elle  a fait  dreffer  l’ade  énqncwtir  des  ciin>es 
Li  lui  font  imputés;  elle  a fait  clabet 
pièces  juftlficatives  pelle  a entendu  1 accule  ; 
produit  fes  moyens  par  rorgane  de  fes  aeienfeius  , n. 

J’avoue  , Citoyens , que  dans  une  caufe  qui  inceuut^k 

effeiitiellementle  falot  public, j’ai  vu,  avec  douleur,  reje,.r 
h propofttion  de  la  ratification,  par  le  peupie  louveiain  , 
du  décret  que  nous  allons  tendre. 


pnrc  d’une  guerre  fanXr/  de  toute 

faine  politique  d’addcierV  ““y®!*  > ‘iu’l  étoit  d’une 
entière  ^ parce'  que  nar  r République 

l’avance  le  fuccèsVnüLnnes^&  ’ î®  ''oyo**  à 

iiQs  ennemis.  ^ retraite  honteufe  de 

En  effet , ou  le  fouverain  auroit  ratifié 
Amplement  notre  décret  ou  il  l’a,,  Purement  & 

encore, fe  fon..ant  f^k  ConU^^ 

trueufe  qu’elle  foit  dans  les  ^if  r ” ’ ‘^“e^que  monf- 
fur  1 inviolabilité  du  monarque  ir^T ' 

«appliquer  d Louis  XVI  q L k néîL^j  d«erminé  à 


r *''‘*^*'*» 

Eh  bien  ! dans  tons  les  cas  o 

fon  ouvrage  ; il  k feroit  levé  Lut  entier  & 

par  fon  poids  les  defpotes  coallfé»  •’  ^ 

tenter  de  porter  atteinte  à fa  lib  rré  M*  voulu 

fon  bonheur  éternel  ; & je  n’ofera'  \ ^ il  attache 

que  la  mefiire  contraire  Li  a été 

de  PAlfemblée  , puiL;  TréfeL/ 

membresdelaRépublique^lamêiiLT”*  lenfemble  des 

unité  d’efprirs  & Les  litiLeLs?  VScTfi"- ^ ’ J 
gouvernement  de  noinelk  f,rm^  «eceflaire  dans  un 

dans  l’enfance.  ’ ^ encore  que 

Mais  le  décret  ed:  Dorr^^  ^ ». 

foLin  e rre  ; une  majorité  une  fn 

un  crime  que  de  l’attaquer  parce 

Jean  Jacques  dans  fon  fociL  dk  T|’  ^ ““'L*'"® 

de  la  volonté  générale.  ® ^ eKpreffion 


Si  j’ai  rapperé  , Citoyens , cetce  queftion  déjà  juçrée  , ,« 
qurceL  F^’aieu  d autre  canfe 

Tl  S II  T "°t,e  pofi. 

non  aauelle;  enfin  , je  n’ai  eu  d’autre  caiife  que  Lie 

que  m infpite  le  faut  public , dont  les  intérêts  mepatoif- 

fent  compromis , plus  que  dans  tout  autre  temps. 

oufL’aLÏll'^^"''’  ^ ia  queftion 

j 1 appelle  dans  ce  moment  a la  tribune;  elle  confifte 

* favotr  quelle  peme  on  doit  infliger  à louis  XVI  . 

lîtlr  haute  - ttahifcTn  contre  la  sûreté 

intérieure  & extérieure  de  l’Etat  ? 

dois^^mà  »"e™ent  cette  queftion  , je 

dois  a ma  confcience  1 examen  d’un  point  préliminaire 

& qui  fixera  invariablement  la  qualité  que  le  dois  prendre 

pour  énoncer  mon  opinion.  ’ 4 «J'- uoisprendie 

léoiflf!!„L®  peut-elle  convenir  à mon  caraaère  de 
é iflateur  Non  : la  première  eft  incompatible  avec  l’au- 

a 5 leptembre  1791  , qui  déclare  que  l’exercice  de 
otites  fonaions  publiques  eft  incompatible  avec  celle  de 

reprÊientsnc  de  la  nation, 

,r„i  ?^^dleurs,  en  vam  je  cherche  dans  mes  pouvoirs 
«lui  de  juger  Louis  XVI,  je  ne  le  trouve  nulle  St  & 

SoDofèr'  impoffibleS 

fappofer  que  la  nation  nous  eût  invertis  des  pouvoirs 

auffimconlideres  qu’opprellifs , que  le  feroit  laLuniôn 


^ ■ Ml 

Quand  donc  la  Convention  s’écartera  des  lois  qu  elle 
a provifoirement  maintenues  , quand  elle  uûirpeta  uq 
des  pouvoirs  conftitués  ; alors  , comme  o erve  o^ 
bien  l’auteur  du  Contrat  Social , alors , dis-)e  , le  grand 
État  fe  dllfout , & il  s’en  forme  un  autre  dans  celui-  a-, 
compcfé  feulement  des  membres  du  gouvernement, 
qui  n’gft  plus  rien  au  peuple  que  fon  rnaitre  & Ion 
tyran;  or,  comment  concilier  cette  grande  vente  avec 
itn  gouvernement  républicain  ? 

L’application  de  ce  principe.  Citoyens  , vient  natu- 
rellement ici  : car  rappeliez  - vous  que  le  5 ’ 

■vous  déclarez  l’exercice  de  toutes  fonaions  publiques 
incompatible  avec  celui  de  la  rcpréfsntation  nationale  , 
& le  2 décembre  , vous  vous  déclarez  )uges  de  noms 
XVI le  II  feptembre  , vous  décrétez  la  maintien  des 
pouvoirs  conftimés  , & le  3 décembre  vous  ufurpez  le 
pouvoir  judiciaire. 

Plufieurs  de  mes  Collègues , qui  m’ont  précédé  à ce«e 
tribune  , ont  cru  pouvoir  voter  comme  pige  ; je  relpetm 
leurs  opinions , mais  je  ne  puis  fuivre  leur  exemple  , oc 
je  prononcerois  , non  comme  juge  , mais  comme  legi  a- 
Ur  : lesfonaions  de  juge  me 

loi  que  je  ne  puis  méconnoitre  , puifquelle  cU  1 ouvrage 
de  la  Convention  dont  je  fuis  membre.. 

Mais  fuppofons,  pour  un  moment , que  le  réumlTe  fut 
ma  tête.  Je  la  qualité  de  légldateur  , & celle  de  juge  ; 
dans  cett^hypbthèfe  inconcevable  , que,  me  refteioit  li 
à prononcer  > rien , abfoluraent  rien. 

Comme  juge,  je  devrois  me  borner  À appliquer  la  loi , 
& en  l’appliquant , abfoudre  le  coupable  , pmfque  , par 
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l’abolition  de  la  royauté  , il  ell  déchu  de  la  “«ronne  , 

& nue  la  déchéance  eft  la  feule  peine  prononcée  pai.  , 
Conftitution  , pour  les  délits  antérieurs  a fon  abdicaaou 
du  titre  augufte  dont  la  nation  1 avoir  inv^fti. 

Ce  n’eft  que,  rentré  dans  la  cklfe  des  citoyens, 
ouni  peut  être  poutfuivi  comme  eux,  pour  les  . délits 
S tSi  à , foif  abdication  , & Louis  n’a  pu  en  corn. 
Lettre  aucun  depuis  la  fufpenfion  du  pouvoir  executif 
entre  fes  mains , » été  retenu  conltamment  au 

Temple  fans  communication  avec  petlonne. 

Comme  membre , d’un  tribunal  cnmJu4’.  )®  ■ 

donc  lui  appliquer  , aUGune  P"'"®  i ® 
d’Érat,  & rnandataire  du  peuple  , je.dois  veiller  aulaluc 

public. 

Le  vailfeaude  la  République  nous  eft  confié,  & Ln? 
trahir  nos  devoirs,  nous  ne  p-’umo'is  «ous  empecher  de 
prendre  des  mefures  de  sûreté  generale  , pour  lui  éviter 
Ls  écueils , & le  fauver  du  naufrage  dont  il  eft  menace. 

Mais  ces  mefures  font  déjà  ptifes,  pulfque  Louis  eft 
detenu  au  Temple  : lui  accorder  fa  liberté  , feroit  nous 
livrer  aux  poignards  d-s  aflaffins  , qiu  ne  manqueroienc 
pas  de  fe  rallier  autour  de  lui , pour  exciter  la  gs  s- 
Lvile  dans  l’intérieur  , & enftammer  celle  du  dehors 
le  retenir  au  contraire  dans  les  liens  pendant  que  du  et. 
la  guerre  , fauf  A prendre  des  mefures  ultérieures  brique 
notre  indépendance  fera  bien  reconnue  par  les  pw^anc-  s 
éti-ansrères , c’eft  donner  un  grand  exemple  de  la  gene.ou 
francaife  aux  peuples  de  l’Europe  qui  nous  contemplent , 
& jerer  l’effroi  dans  les  cœurs  des  tyrans  ; car  ne  noua 
W diffimulons  point , ils  attendent  la  mort  de  Lotus  povu 


I 


PTolr  an  ptéteite,  fi  non  juft*.  m moin,  apparent  de 
nous  calomnier  aux  yeux  de  leurs  fujets  ^ en  Lus  pré- 
fentant  comme  des  révoltés  & des  alTaffins  , parce  Le 

Citoyens  , ce  n elt  pas  Louis  qu’ils  regrettent , mais  la 

ùn^LfiaL'*^-  L premier  fera  toujours, 

ùn  obftacle  invincible  à leurs  projets  liberticides. 

La  vie  de  Louis , livré  déjà  au  mépris  public  par  fes 
forfaits  , me  parpit  donc  néceflajre  pour  Confondes  la 
Kepublique,  & je  vote  pour  fa  détention  pendant  tout 
le  temps  que  duterala  guerre,  fauf  à prendre  des  mefures 

a la  paix , fi  les  circonftances  l’exigeptr 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


